
Les régionales : une occasion pour faire du neuf 
 

Tous les démocrates redoutent un taux d’abstention important lors des prochaines élections régionales, tant 
est grande la désaffection des citoyens à l’égard du monde politique et profonde la méconnaissance des 
compétences régionales. Contrairement à l’opinion dominante, ces élections  présentent pourtant un enjeu 
important. 

En effet, la loi définissant la nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), si imparfaite soit-
elle,  renforce le pouvoir des Régions et leur donne de nouvelles responsabilités. La Région est chef de file en 
matière de développement économique, d’aménagement du territoire et de développement durable. Elle a en 
charge la formation professionnelle et l’apprentissage, la coordination des politiques des acteurs de l’emploi, 
les lycées, les transports interurbains et scolaires, la gestion des fonds européens.  

Ainsi la Région, dotée de ces compétences, devient un acteur essentiel sur le chemin d’un vivre ensemble 
harmonieux, en mettant en œuvre, si elle en a la volonté, les valeurs d’égalité et de solidarité. Comment 
réduire la fracture territoriale, organiser la solidarité entre territoires, faire émerger et accepter des projets 
conformes à l’intérêt général ? Telles sont les questions que le Pacte Civique entend poser aux candidats, 
interrogeant non seulement le contenu de la politique proposée, mais aussi la façon dont elle sera menée, 
associant ou non les citoyens.  

L’électeur n’est pas naïf. Craignant que les promesses avancées n’engagent que ceux qui les écoutent, il ne se 
contentera pas de comparer les projets énoncés par chaque liste, dans le cadre connu de budgets régionaux 
très modiques. Il se préoccupera aussi de la démarche que déploiera la Région pour dessiner l’avenir de son 
territoire : quelle implication des autres collectivités concernées (communes, intercommunalités, 
départements, métropoles) ? Quel débat public sur les grandes orientations de la Région ? Quelle concertation 
avec les citoyens directement concernés par exemple par la création d’un lycée ou par l’organisation des 
transports ? 

Rien n’est écrit d’avance. La mise en place de la réforme territoriale constitue une opportunité pour les 
citoyens d’investir les  lieux de concertation que la Région devra nécessairement créer. Elle est aussi une 
occasion à saisir de renouveler le personnel politique, de poursuivre la réduction du cumul des mandats, de 
rendre transparentes les rémunérations des élus et, pour les nouveaux exécutifs, d’adopter un mode de 
fonctionnement favorisant le débat, plus respectueux de l’opposition politique, et plus clair.  

Non, l’enjeu des élections régionales n’est pas de réaliser un test en vue de l’élection présidentielle. Il est bien 
de faire avancer la démocratie locale et d’inventer sur le terrain des solutions aux maux de notre société. Car 
elles  ne se trouvent pas toutes du côté des institutions nationales. Créer des emplois nouveaux, expérimenter 
des manières de vivre et de produire plus créatives, plus sobres et moins carbonées, plus justes et plus 
fraternelles, c’est aussi l’affaire des territoires et donc de la Région avec son champ de compétences affirmées. 

Pour prolonger l’élan du 11 janvier et la vague de solidarité du 14 novembre, pour faire du neuf et partir sur 
de nouvelles bases, nous proposons que les nouvelles instances régionales organisent au premier semestre 
2016 des conventions citoyennes décentralisées où des gens de tous âges, de tous bords, de toutes origines, 
de toutes classes sociales, pourront se rencontrer  pour réfléchir sur deux thèmes cruciaux : 

 Quel contenu donner à la fraternité sur nos territoires ? 

 Comment impliquer les citoyens dans les choix régionaux ? 

Pour redonner de la saveur à la politique, il faut impliquer davantage la société civile et les citoyens, au stade 
des choix, mais aussi à celui des bilans. Le Pacte Civique participe pour sa part à cette démarche en interpelant 
les candidats. Mais en rappelant aussi que l’engagement citoyen commence par un bulletin de vote déposé 
dans l’urne, les 6 et 13 décembre. 
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